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Ville de Genève� M-1815 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la jeu-
nesse chargée d’examiner la motion du 12  février 2024 de 
Mmes et MM. Anne Carron, Fabienne Beaud, Jean-Luc von Arx, 
Fabienne Aubry-Conne, Aurélien Borgeaud, Oana Cotoi, Roger 
Gaberell, Alain de Kalbermatten, Alain Miserez, Luc Zimmer-
mann, Yves Herren, Leyma Milena Wisard Prado, Dorothée 
Marthaler Ghidoni et Christian Zaugg: «Pour l’instauration en 
Ville de Genève d’un dispositif destiné à protéger les femmes 
enceintes des perturbateurs endocriniens, sur le modèle de 
«l’ordonnance verte» proposée par la Ville de Strasbourg».

30 octobre 2024

Rapport de Mme Patricia Richard.

Cette motion a été renvoyée à la commission de la cohésion sociale et de la jeu-
nesse (CCSJ) le 5 mars 2024. Elle a été traitée le 21 mars 2024 sous la présidence 
de M. Christian Zaugg, et les 13 et 20 juin et 29 août 2024 sous la présidence de 
Mme Ana Maria Barciela Villar. Les notes de séances ont été prises par Mme Patricia 
Brito Leitao, que la rapporteuse remercie pour leurs qualités.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 que les perturbateurs endocriniens ont des effets connus extrêmement néfastes 
sur la santé des individus et qu’il convient, par conséquent, de limiter au mini-
mum l’exposition de ces derniers à ces substances chimiques;

–	 que les perturbateurs endocriniens participent au dérèglement du fonctionne-
ment hormonal des organismes vivants avec notamment comme conséquences 
chez les humains des troubles de la croissance, du développement sexuel et du 
système neurologique, de la reproduction ainsi que le développement de can-
cers et de maladies métaboliques telles que le diabète;

–	 que ces substances sont d’origine naturelle ou artificielle et qu’on les retrouve 
dans la vie quotidienne, par exemple dans l’alimentation, les cosmétiques, les 
produits d’entretien et d’hygiène, les jouets de même que dans l’air intérieur 
réputé plus pollué que l’air extérieur;

–	 que la protection des femmes enceintes est essentielle pour leur santé et pour 
celle de l’enfant qu’elles portent et que des démarches préventives les concer-
nant relèvent du bon sens;
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–	 que le Conseil municipal de la Ville de Genève s’est montré très préoccupé 
par la question de l’exposition des humains aux perturbateurs endocriniens, 
plus particulièrement pour la petite enfance, et qu’il a accepté à l’unanimité 
la motion M-1555 «Perturbateurs endocriniens: sensibilisons le secteur de 
la petite enfance aux effets potentiels sur le développement hormonal des 
enfants»;

–	 que le Conseil administratif partage le souci du délibératif et que le départe-
ment de la cohésion sociale et de la solidarité a édité, en collaboration avec la 
Ville de Lausanne, un guide pratique, accessible au grand public, de sensibili-
sation visant à limiter l’exposition des enfants et des jeunes aux perturbateurs 
endocriniens;

–	 que la Ville de Strasbourg a instauré un dispositif de prévention intitulé 
«ordonnance verte», destiné aux femmes enceintes, comprenant deux ateliers 
de sensibilisation aux perturbateurs endocriniens ainsi que la proposition 
pour une durée de sept mois d’un panier hebdomadaire gratuit de légumes 
biologiques et issus de circuits courts;

–	 que le coût de ce dispositif est évalué par la Ville de Strasbourg à 300 000 euros 
pour 800 bénéficiaires;

–	 qu’une telle opération allie promotion de la santé et soutien à l’agriculture 
locale et qu’il conviendrait de s’en inspirer à Genève aussi,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’instaurer au plus 
vite en Ville de Genève un dispositif «ordonnance verte» sur le modèle de celui 
mis en œuvre à Strasbourg.

Séance du 21 mars 2024

Audition de Mme Anne Carron, motionnaire

L’idée de cette motion est née en octobre 2023 à la suite d’un reportage sur 
une chaîne télévisée française qui relatait le dispositif mis en place à Strasbourg.

Les perturbateurs endocriniens sont un sujet qui a déjà été traité au Conseil 
municipal avec plusieurs motions. La Ville a avancé sur ces questions, avec l’éla-
boration d’un guide pratique, l’idée est de cibler les femmes enceintes.

A Strasbourg, ce dispositif est articulé en deux volets: des ateliers de sensibi-
lisation aux perturbateurs endocriniens et un panier hebdomadaire gratuit de pro-
duits biologiques et issus de circuits courts, c’est le deuxième volet et celui qui a 
le plus intéressé Mme Carron.

Cela est d’autant plus d’actualité au vu de la mobilisation des agriculteurs qui 
veulent vivre dignement de leur travail.
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En ce qui concerne le coût et la mise en œuvre, il faudra trouver ce qui est le 
plus approprié pour la Ville de Genève sans forcément se calquer sur Strasbourg 
car le fonctionnement et l’environnement des deux Villes sont différents.

A Strasbourg, les coûts se sont élevés à 300 000 euros pour 800 bénéficiaires. 
La durée de cette prestation y est plus ou moins longue selon le revenu des béné-
ficiaires; il faudra déterminer si cette façon de faire sera retenue ou non à Genève, 
de façon à avoir la mise en œuvre la plus simple possible et qui ne soit pas trop 
lourde administrativement.

Concernant les démarches à faire pour bénéficier de cette prestation, la Ville 
de Strasbourg demande une attestation de grossesse. A partir de là, le dossier est 
ouvert et la démarche lancée. Il faudrait également réfléchir au fonctionnement 
précis si cette motion est renvoyée au Conseil administratif.

Questions des commissaires

Une commissaire demande si cette motion serait en lien avec la motion sur la 
caisse alimentaire traitée actuellement à la CCSJ.

Mme Carron répond que toutes les possibilités restent envisageables. Il fau-
drait cependant éviter les doublons si des mesures entrent en vigueur concernant 
la caisse alimentaire.

Une commissaire propose que le projet soit étendu à la période d’allaitement.

Mme Carron trouve que c’est une bonne proposition et indique y avoir pensé. 
Un amendement dans ce sens serait le bienvenu.

Une commissaire demande comment se passe la distribution à Strasbourg.

Mme Carron répond qu’il y a un accord entre la Ville et les producteurs.

Une commissaire demande si des ateliers de sensibilisation comme ceux pro-
posés à Strasbourg sont également envisagés dans cette motion.

Mme Carron n’y est pas opposée. Elle ajoute qu’il faudrait étudier la nécessité 
de ces ateliers ainsi que ses coûts financiers et administratifs.

Un commissaire demande comment cela se passe précisément à Strasbourg.

Mme Carron répond qu’il s’agit d’un panier hebdomadaire pendant sept mois.

Une commissaire indique avoir récemment lu dans un article qu’il était 
recommandé de ne pas réchauffer les aliments dans des contenants en plastique à 
cause des risques de contamination croisée. Elle propose d’ajouter dans la motion 
une demande pour que la Ville informe de manière continue ses habitants sur les 
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différentes études liées aux perturbateurs endocriniens. Elle ajoute que la filiale 
bio a le droit de traiter sa production avec des produits labellisés bio, mais que 
ces produits labellisés bio sont produits par les laboratoires Bayer, Syngenta et 
Monsanto. Elle se demande alors s’il ne faudrait pas plutôt insister sur des pro-
duits non traités plutôt que biologiques.

Mme Carron pense qu’il faut mettre en œuvre la formule la plus saine possible. 
Si au cours des travaux de commission, la CCSJ arrive à la conclusion qu’il faut 
mettre en avant le non-traité au lieu du biologique, cela lui convient.

Une commissaire demande qui déterminera la composition du panier, notam-
ment au vu des intolérances et allergies alimentaires. Elle demande également 
comment éviter le gaspillage, car une partie de la population ne saura pas forcé-
ment comment cuisiner les produits contenus dans le panier.

Mme Carron indique que le panier serait composé de fruits et légumes de saison. 
Les personnes peuvent également s’habituer à cuisiner différemment grâce à ces 
paniers. Elle imagine qu’il serait possible de signaler ses intolérances et allergies 
lors de l’inscription.

Une commissaire demande combien de personnes bénéficieraient de ces 
paniers.

Mme  Carron répond qu’il y a environ 2000 naissances par an en Ville de 
Genève.

Le président demande qui il faudrait auditionner.

Mme Carron répond qu’il faudrait auditionner le Service Agenda 21 – Ville 
durable (A21) ainsi que son magistrat et suggère d’auditionner également un 
producteur.

Une commissaire propose d’auditionner un diététicien.

Un commissaire propose de demander à la Ville de Strasbourg de commu-
niquer à la CCSJ de la documentation au sujet du processus exact du dispositif.

Une commissaire propose d’auditionner la Ville de Strasbourg à distance.

Le président suggère de commencer par auditionner l’A21, Mme Kitsos et la 
Ville de Strasbourg, puis d’envisager les autres propositions dans un deuxième 
temps.

Votes

L’audition de l’A21 est acceptée à l’unanimité.
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L’audition de Mme Kitsos est acceptée par 9 oui (1 UDC, 1 MCG, 3 PLR, 2 Ve, 
1 S, 1 EàG) et 5 abstentions (3 S, 1 Ve, 2 LC).

L’audition de la Ville de Strasbourg (à distance) est acceptée à l’unanimité.

Séance du 13 juin 2024

Audition en visioconférence du Dr Alexandre Feltz, adjoint à la maire de Stras-
bourg, et de M. Thibault Mutuel, responsable du service Santé Autonomie de la 
Ville de Strasbourg

M. Feltz se présente: il est adjoint à la maire écologiste de Strasbourg 
Mme Jeanne Barseghian et médecin généraliste. Il a proposé à la maire de mettre 
l’ordonnance verte dans son programme d’engagement lors des élections muni-
cipales, l’objectif politique et scientifique de cette ordonnance est de diminuer 
l’exposition des femmes enceintes de Strasbourg aux perturbateurs endocriniens.

Il présente l’illustration qui figure sur leur affiche de communication de 
l’ordonnance verte (se rapporter au support de présentation, diapositive 1). Il 
indique que l’Agence régionale de santé et le Régime local d’Assurance Maladie 
cofinancent actuellement le projet.

L’histoire autour des perturbateurs endocriniens est partie de la restaura-
tion scolaire qui, en France, s’est développée dans du plastique. Des citoyens 
et parents d’élèves ont souligné le risque engendré par le fait de réchauffer la 
nourriture dans des contenants en plastique. Le plastique a alors majoritaire-
ment été remplacé par l’inox qui est plus neutre en termes de perturbateurs 
endocriniens. La charte «Ville et territoire sans perturbateurs endocriniens» du 
réseau Environnement Santé a également été signée par la Ville de Strasbourg. 
Au niveau national, Strasbourg anime avec Paris un comité de pilotage «Pertur-
bateurs endocriniens» qui réunit les villes françaises intéressées par ce travail.

Lors du précédent mandat, une première expérimentation à la sensibilisation 
des femmes enceintes aux perturbateurs endocriniens a eu lieu avec 100 femmes 
suivies en Protection maternelle et infantile. Le dispositif de l’ordonnance verte 
a pu être lancé en novembre 2022 et il a pu être expérimenté en 2023 auprès de 
800 femmes. L’expérimentation a été un succès et le dispositif a pu être pérennisé 
sur trois ans et élargi pour toucher jusqu’à 1500 femmes par an. Cette ordonnance 
est coconstruite et copilotée, et demande l’implication de plusieurs services et 
acteurs (se rapporter au support de présentation, diapositive 3). Le dispositif est 
ouvert à toutes les femmes enceintes habitant à Strasbourg.

Cette ordonnance permet l’accès à deux prestations: premièrement, deux ate-
liers gratuits de sensibilisation aux perturbateurs endocriniens, dispensés par des 
conseillers en environnement ou par des nutritionnistes («Vivre ma grossesse 
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sans perturbateurs endocriniens» et «Repenser mon assiette, pour mon bébé et 
la planète») et deuxièmement un panier de légumes issus de l’agriculture biolo-
gique et de circuit court, une fois par semaine sur le principe d’une durée soli-
daire, c’est-à-dire que la durée de distribution des paniers (deux, quatre ou sept 
mois) dépend du revenu de la famille. Les financements sont conséquents mais le 
dispositif permet de toucher 1500 femmes. Des structures de l’économie sociale 
et solidaire en circuit court ont pu répondre aux appels de marché public et ont pu 
créer des emplois d’insertion grâce à cela.

Les ateliers ont lieu un peu partout dans la ville et les lieux pour aller cher-
cher les paniers sont aussi répartis sur l’ensemble du territoire de la ville. Une 
évaluation a été faite pour voir les effets de ce dispositif pour les femmes mais 
aussi pour les co-parents: elle a mis en évidence que les femmes changent leur 
comportement, veulent continuer à 90% de manger biologique après leur accou-
chement, qu’elles changent très souvent leur contenant par de l’inox, du verre, 
les produits d’entretien par des produits faits maison, etc.

M. Feltz indique que plus de 20 000 paniers ont été distribués depuis le début 
du dispositif, plus de 250 professionnels de santé ont pris part à ce dispositif, il 
y a eu environ 200 ateliers de sensibilisation et les populations plus défavorisées 
ont pu bénéficier de ce dispositif. Un mouvement se met en place en France avec 
des contacts avec différentes collectivités, avec notamment le dépôt d’un projet 
de loi. Il y a également eu des reprises internationales au Canada et au Danemark.

M. Feltz indique que les études scientifiques ont mis en évidence la respon-
sabilité des perturbateurs endocriniens dans les cancers hormono-dépendants 
(cancer du sein, de la prostate), dans l’augmentation des troubles du spectre 
autistique, de l’attention, dans l’obésité, le diabète et surtout dans la stéri-
lité avec une baisse de la qualité du sperme, une puberté précoce, des fausses 
couches. De nombreux éléments font penser que les perturbateurs endocriniens 
ont à voir avec l’épidémie de maladies chroniques.

Questions des commissaires

Une commissaire demande de combien de paniers par semaine bénéficient les 
femmes enceintes dans le cadre de l’ordonnance verte.

M. Feltz répond qu’en 2023, toutes les femmes participant au dispositif rece-
vaient un panier par semaine pendant sept mois. En 2024, cela a changé et fonc-
tionne selon le revenu de la famille: les familles bénéficient d’un panier de 3 kg 
de fruits et légumes par semaine pendant deux, quatre ou sept mois en fonction 
de leurs revenus. Ils ont également ajouté des légumineuses une fois par mois.

Un commissaire demande si des effets sur les bébés ont été constatés.
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M. Feltz répond que ce type d’évaluation demande du temps: pour arriver à 
démontrer un effet sur les enfants et les maladies à venir, il faut quinze à vingt 
ans. Un programme de recherche a été mis en place avec notamment l’analyse du 
taux de phtalates dans les urines des mères avant et après le changement de com-
portement. Les mesures prises dans le cadre de l’ordonnance verte permettent de 
diminuer l’exposition aux perturbateurs endocriniens mais il faudra analyser les 
effets concrets. M. Feltz ajoute que cette ordonnance induit un changement de 
comportement important au sein des familles qui semble durer après la grossesse 
et cela a un effet très fort sur la systémique familiale. Il relève que les citoyens 
sont en phase avec ces questions de protection de l’environnement mais que cer-
tains élus sont encore loin de cela. Il ajoute finalement que l’ordonnance verte 
bénéficie de relais médias assez puissants et qu’un réseau se constitue en France.

Un commissaire demande si les ateliers et la distribution de repas sont aussi 
importants l’un que l’autre ou si l’un prime sur l’autre.

M. Feltz répond que ces deux éléments sont complémentaires. La question 
de l’information, du savoir, du transfert au citoyen est fondamentale en politique. 
Il indique que si les ateliers devaient être réduits pour des raisons financières, 
le premier atelier est le plus important car il permet d’identifier où se trouvent 
les perturbateurs endocriniens et de présenter les alternatives. Il ajoute que le  
deuxième atelier est très intéressant aussi car il permet d’accompagner les femmes 
enceintes dans leur changement de comportement.

Un commissaire demande si un changement est aussi identifié par rapport à 
d’autres éléments tels que les jouets, les biberons, etc.

M. Feltz répond que ces éléments sont évoqués dans le premier atelier. 
Le premier aspect évoqué est l’importance d’avoir des contenants adaptés, le  
deuxième concerne les produits d’entretien et finalement les cosmétiques.

Une commissaire demande si des mesures sont également en place pour pro-
téger les jeunes enfants et les adolescents des perturbateurs endocriniens.

M. Feltz répond que ce type de dispositif demande des moyens assez consé-
quents, donc l’accent a été mis sur les femmes enceintes, qui peuvent conti-
nuer à appliquer ce qu’elles ont appris après leur accouchement et transmettre 
leurs nouvelles pratiques à leur famille. Un travail est également en place sur la 
manière d’aménager et de vivre dans un lieu qui accueille des jeunes enfants sans 
perturbateurs endocriniens.
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Séance du 20 juin 2024

Audition de M. Alfonso Gomez, conseiller administratif, en charge du département 
des finances, de l’environnement et du logement (DFEL), accompagné de Mme Julie 
Schnydrig Kettenacker, cheffe du Service Agenda 21 – Ville durable (A21)

M. Gomez déclare que le sujet est important et principalement traité au sein 
de la communauté européenne, notamment grâce à la députée Michèle Rivasi 
qui, depuis 2012, a porté une série de débats sur les perturbateurs endocriniens. 
Il invite la CCSJ à consulter le site internet de Michèle Rivasi pour prendre 
connaissance des documents qu’elle a produits à ce sujet, ses objectifs étaient 
de défendre les consommateurs et les producteurs victimes des perturbateurs 
endocriniens, cette démarche est à saluer, tout comme l’initiative de la Ville de 
Strasbourg, car la période de la grossesse est un moment très important pour la 
santé de la mère et du bébé.

M. Gomez relève que la motion M-1815 a le mérite de poser la question 
de la qualité de l’alimentation à laquelle la Ville de Genève est très sensible. Il 
rappelle la stratégie développée depuis un certain nombre d’années à ce sujet 
avec le monde agricole, les producteurs, les commerces de proximité et surtout 
en mettant en avant les conséquences sur la santé de la population. La Ville agit 
sur plusieurs fronts pour lutter contre ces perturbateurs, notamment avec le pro-
gramme «Nourrir la Ville» du service A21: la Ville fait la promotion des circuits 
courts et est également en train de revoir la charte de l’alimentation durable afin 
d’accentuer l’importance des produits de proximité et biologiques.

M. Gomez rappelle que cette charte a été élaborée avec de nombreux parte-
naires du monde agricole. Un des objectifs des circuits courts est de limiter les 
emballages plastiques et donc les éventuels résidus de polluants. Il ajoute que 
cette alimentation biologique se rapproche des pratiques agro-écologiques qui 
tendent à limiter au minimum les intrants chimiques dans l’agriculture, notam-
ment les pesticides, tant pour les consommateurs que pour les producteurs. Ce 
sont des régimes alimentaires que la Ville espère positifs car l’objectif est la pro-
motion de la santé et la réduction de l’émission de gaz à effet de serre. Cela a 
été bien réussi au sein des cuisines scolaires et des crèches et plus généralement 
dans toute l’offre de restauration qui est proposée en Ville de Genève, avec une 
progression importante des productions biologiques.

M. Gomez mentionne le Guide pratique sur les perturbateurs endocriniens, 
réalisé par la Ville de Lausanne et repris par la Ville de Genève via le département 
de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS) pour la petite enfance. L’objec-
tif est de rendre attentives les femmes enceintes aux comportements à adopter 
pour protéger l’enfant qu’elles portent. Malgré ces mesures, il reste des étapes 
à franchir pour supprimer les perturbateurs endocriniens. Pour cela, il faut pas-
ser par une agriculture qui se passe des pesticides et autres produits de synthèse. 
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L’objectif posé par la charte était d’atteindre 20% de produits biologiques dans 
les restaurants scolaires: cela n’a pas été atteint mais est en progression (passant 
de 1 à 11%), ces évolutions prennent du temps et ne vont pas sans polémiques et 
incompréhensions, ce qui permet d’expliquer et de débattre sur la manière dont 
les politiques sont adaptées aux réalités des producteurs.

Il pense que la Ville doit et peut soutenir ces actions contre les perturbateurs 
endocriniens, car il s’agit d’un problème de santé publique, un champ dans lequel 
les pouvoirs publics ont une responsabilité tant au niveau municipal, cantonal que 
fédéral. Il rappelle les recommandations des différents offices fédéraux qui vont 
dans ce sens.

Mme  Schnydrig Kettenacker ajoute que la démarche de Strasbourg est à 
saluer. Elle estime qu’il faudrait consulter le domaine de la santé (HUG, réseau 
de périnatalité, Arcade sages-femmes, etc.) avant de mettre en place ce disposi-
tif en Ville de Genève, afin de voir comment cela peut s’inscrire dans un réseau 
plus large de santé, la question de la justice sociale: il est souvent reproché aux 
campagnes de sensibilisation sur l’alimentation de s’adresser uniquement aux 
personnes qui ont les moyens d’acheter biologique et local et qui ont le temps 
d’aller au marché et de cuisiner. Il serait donc intéressant d’intégrer à cette 
réflexion les institutions sociales comme l’Hospice général. Si un système de 
distribution de paniers de légumes venait à être mis en place en Ville de Genève 
pour les femmes enceintes, allaitantes ou avec des enfants en bas âge, il faudrait 
se poser la question de l’accès à ces paniers.

Mme Schnydrig Kettenacker rappelle qu’à Strasbourg cela se fait sur la base 
d’une ordonnance médicale qui confirme la grossesse, puis la femme enceinte 
doit participer à des ateliers de sensibilisation, et elle a accès après le premier ate-
lier à des paniers pendant deux, quatre ou sept mois en fonction de son quotient 
familial. En termes de logistique, il faut réfléchir à quelles femmes pourront avoir 
accès à ces paniers.

Mme Schnydrig Kettenacker indique que l’A21 soutient un projet de paniers 
solidaires dans une coopérative à Soubeyran avec un financement à hauteur de 
32 000 francs: ce sont des paniers distribués à des familles à revenus différents 
dans un objectif de sensibilisation à la question de l’alimentation.

Une commissaire demande si la Ville de Genève compte également rédiger 
un flyer sur les perturbateurs endocriniens comme celui du Canton de Vaud, car 
il est très explicatif.

Mme Schnydrig Kettenacker répond que le guide a été développé par la Ville 
de Lausanne puis réadapté pour les structures de la petite enfance de la Ville de 
Genève. Elle ajoute qu’il faudrait demander à Mme Kitsos si elle souhaite élaborer 
un guide plus vulgarisé pour la population.
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M. Gomez ajoute que son département collaborerait volontiers à l’élabora-
tion d’un tel document. Il mentionne le document produit dans «Vivre à Genève».

Une commissaire demande si le coût d’un dispositif comme celui de Stras-
bourg a été évalué pour la Ville de Genève.

Mme Schnydrig Kettenacker répond qu’elle n’a pas les statistiques du nombre 
de naissances par année en Ville de Genève. Elle indique que pour les paniers à 
Soubeyran le montant s’élevait à 32 000 francs pour une cinquantaine de familles 
sur un an, le coût dépendra du type de panier souhaité. Une des étapes serait peut-
être de commencer par proposer des ateliers de sensibilisation sur l’alimentation 
mais également autour d’autres problématiques liées aux perturbateurs endocri-
niens, et avant de proposer des paniers, une analyse de santé environnementale 
doit être menée pour sensibiliser la population.

Un commissaire demande où serait placé le seuil en termes de revenus impo-
sables qui permette l’accès à ce dispositif.

M. Gomez répond qu’il faut étudier le projet et que cela dépendra des moyens 
à disposition. Il faudrait cependant commencer par les personnes les plus défavo-
risées puis étendre la mesure au reste de la population.

Une commissaire indique que la Ville de Lausanne avait été auditionnée au 
sujet d’un texte sur l’endocrinologie déposé lors de la législature précédente et 
qu’elle avait présenté le document produit sur les perturbateurs endocriniens. Elle 
demande comment faire pour que les familles qui n’ont pas les moyens d’acheter 
des produits biologiques et locaux continuent à faire attention aux perturbateurs 
endocriniens après ce dispositif.

Mme Schnydrig Kettenacker indique que l’idée de cette motion est de proposer 
ces ordonnances vertes à tout le monde. Elle relève que la question de l’acces-
sibilité est importante car les familles précaires ne bénéficient pas toujours d’un 
suivi gynécologique.

Un commissaire demande quelle serait la politique de la Ville pour dépasser 
le problème de justice sociale et pour que cette urgence à long terme soit une pré-
occupation qui perdure.

M. Gomez répond qu’il s’agit une préoccupation constante pour la Ville de 
Genève. C’est une question de santé collective et sociétale. Il ajoute que cette 
préoccupation doit être celle des Villes, des Cantons et du Conseil fédéral; cela 
est marqué dans la Constitution. L’accessibilité à une alimentation de qualité 
est plus compliquée pour les personnes qui ont un revenu bas. La volonté est de 
déterminer comment faciliter cette accessibilité à l’échelle de la Ville. C’est en 
favorisant un certain nombre de services ou de produits et leur accessibilité que 
les inégalités sociales sont réduites; c’est la redistribution.
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Un commissaire demande à quel point la méthode de Strasbourg est appli-
cable à la réalité genevoise.

Mme Schnydrig Kettenacker répond qu’il s’agit d’une question de coûts et de 
paramétrage de l’offre. Elle pense que la prestation devrait se faire au niveau can-
tonal et que ce soit une initiative de santé publique, mais il est possible de com-
mencer par un projet pilote en Ville de Genève. La difficulté sera probablement 
liée aux coûts, mais quant à la mise en place du dispositif elle estime que cela peut 
se faire de manière relativement simple, avec peut-être des étapes.

M. Gomez souligne le tissu associatif important en Ville de Genève et estime 
qu’il faudrait faire une analyse pour voir comment le dispositif de l’ordonnance 
verte peut être adapté.

Un commissaire remarque que le coût du dispositif de Strasbourg est évalué 
à 300 000 euros pour 800 bénéficiaires; 800 bénéficiaires cela lui paraît peu par 
rapport au nombre de femmes enceintes à Strasbourg et à Genève. Il demande 
s’il paraît envisageable de mettre sur pied une mesure pilote en Ville de Genève, 
quitte à l’étendre ensuite au canton, en s’inspirant du dispositif de Strasbourg. 
Il demande également si une automaticité de la mesure est envisageable afin 
d’éviter l’effet de seuil et l’effet dissuasif de la demande à faire pour obtenir la 
prestation.

M. Gomez estime qu’il faudrait débuter par une mesure pilote en travaillant 
avec différents partenaires et services, mais il ajoute que c’est au Conseil munici-
pal de décider ce qui convient le mieux suite aux auditions et débats.

Mme Schnydrig Kettenacker rappelle que le dispositif strasbourgeois prévoit 
deux ateliers obligatoires de sensibilisation et ajoute qu’il est possible que cer-
taines personnes ne souhaitent pas suivre ces ateliers ou n’aient pas le temps. 
Elle estime qu’il faudrait tester ou interroger davantage Strasbourg sur les rai-
sons pour lesquelles toutes les femmes enceintes ne recourent pas à l’ordonnance 
verte.

Une commissaire relève que tout le monde est d’accord sur la nécessité d’agir 
sur la question des perturbateurs endocriniens. Elle demande les raisons pour 
lesquelles cette problématique n’a pas été davantage mise en avant dans la légis-
lature actuelle. Elle demande aussi ce qu’il en est de la population des jeunes et 
suggère d’étendre le dispositif en Ville de Genève à cette population. Finalement, 
elle demande également si un contrôle est en place sur les précautions à prendre 
par rapport à la petite enfance.

M. Gomez relève que la première question peut aussi s’appliquer au gly-
phosate. Il ajoute que c’est une question de prise de conscience de la société 
des risques de ces produits pour la santé. Il faut amener l’information et la prise 
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de conscience aux producteurs et aux productrices pour contrer les intérêts qui 
entrent en jeu. Une des conditions pour que la législation interdise un jour les 
perturbateurs endocriniens est l’information; le dispositif de l’ordonnance verte 
peut y contribuer.

Une commissaire demande ce que la Ville de Genève fait pour être proactive 
sur ces questions.

Mme Schnydrig Kettenacker relève qu’il manque actuellement un cadre légal 
sur cette problématique. Il y a aussi la question du contrôle: même dans une ali-
mentation garantie biologique, la Ville ne peut pas vérifier qu’il n’y ait pas de 
perturbateurs endocriniens dans ces produits. Elle rappelle que les perturbateurs 
endocriniens agissent également par interaction, par exemple selon la manière 
dont les aliments sont chauffés, dans quels contenants, etc. C’est donc une ques-
tion complexe. Elle ajoute que l’interdiction des perturbateurs endocriniens 
relève d’une autorité supérieure. A ce jour, la Ville ne peut pas faire beaucoup 
plus que de l’information et des tests basés sur des hypothèses selon lesquelles 
l’alimentation biologique a un impact positif.

Un commissaire se demande si ce dispositif ne serait pas plus adapté à l’éche-
lon cantonal. Il estime que proposer ce dispositif uniquement en Ville de Genève 
creuserait les inégalités. Il demande si la mission de la Ville ne serait pas plutôt de 
mettre l’accent sur l’information et de faire en sorte que la volonté du plus grand 
nombre soit de dire au Canton d’agir sur cette problématique. Il estime que le test 
en Ville pour ensuite espérer que le Canton suive est un non-sens.

M. Gomez ne pense pas que ce soit un non-sens. Il rappelle que la Commune 
est subsidiaire au Canton, et il estime que le rôle de la Ville est d’être exemplaire. 
Pour lui, la reprise par le Canton d’un projet mis en place initialement en Ville de 
Genève est positif. Il faut cependant éviter de le faire en même temps au niveau 
municipal et cantonal pour éviter les doublons, mais il ne faut pas attendre que 
l’autre agisse. Toute entité publique doit prendre conscience de cette probléma-
tique et en tant que commune il n’est pas possible de ne pas se préoccuper de la 
santé de ses citoyens.

Un commissaire ne voit pas à quel obstacle légal pourrait se heurter un dispo-
sitif semblable à Genève.

Mme  Schnydrig Kettenacker répond qu’elle avait mentionné l’absence de 
cadre légal sur la possibilité d’interdiction des perturbateurs endocriniens. Mais 
pour la mise en place du dispositif discuté ici, elle ne voit pas d’obstacles légaux.
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Séance du 29 août 2024

Audition de Mme Céline Burki, adjointe de direction au département de la cohé-
sion sociale et de la solidarité (DCSS)

Mme Burki présente les points qu’elle abordera: elle présentera d’abord ce qui 
a été fait jusqu’à maintenant en Ville de Genève en matière de prévention contre 
les perturbateurs endocriniens, puis elle reviendra sur le modèle strasbourgeois et 
la manière dont il peut être appliqué en Ville. Elle distribue des fiches concernant 
les perturbateurs endocriniens.

Elle explique que la Ville de Genève a agi sur la problématique des per-
turbateurs endocriniens en plusieurs temps: en 2019, le Service de la petite 
enfance (SDPE) a été alerté au sujet de cette problématique; le service a alors 
essayé d’en comprendre les enjeux. En 2021-2022, une collaboration s’est mise 
en place entre le SDPE et la Haute école de travail social (HETS) avec pour 
vocation d’identifier les actions de sensibilisation et de prévention auprès des 
familles et du personnel éducatif. Ce travail a donné lieu à un flyer, un poster 
et des vidéos. Mme Burki mentionne la motion M-1555 portant sur les perturba-
teurs endocriniens et précise qu’un rapprochement avec la Ville de Lausanne a 
eu lieu à ce moment-là pour l’adaptation du guide «Perturbateurs endocriniens: 
de la sensibilisation à l’action». Mme Burki distribue quelques exemplaires de ce 
guide. Ce guide est désormais utilisé et distribué en Ville de Genève, et a notam-
ment été distribué aux crèches en 2023, accompagné de fiches pratiques portant 
sur un certain nombre de domaines. Ces documents ont également été envoyés 
aux Maisons de quartier (MQ). Ce guide est centré sur les enfants, car les études 
réalisées sur les perturbateurs endocriniens ont mis en évidence que les popu-
lations les plus sensibles à cette problématique sont les femmes enceintes et les 
enfants.

Mme  Burki ajoute qu’un travail en collaboration avec Women Engage for a 
Common Future (WECF) est en cours: cette association travaille également au 
niveau européen sur des concepts de villes sans perturbateurs endocriniens, réalise 
des ateliers et distribue des fiches pratiques assez larges en termes d’application. 
Elle vise en effet à sensibiliser et à donner des solutions à l’ensemble des citoyens. 
La Ville travaille avec WECF pour proposer des ateliers de sensibilisation auprès 
du personnel éducatif et du personnel de cuisine à partir de l’automne 2024.

Mme Burki indique qu’en 2023, le Conseil administratif a souhaité créer un 
groupe interdépartemental afin d’identifier les produits et matériaux utilisés au 
sein de l’administration, ainsi que pour définir un plan d’action qui vise à réduire 
les perturbateurs endocriniens auprès des employé-e-s de l’administration. Ce 
groupe de travail a été lancé en novembre 2023, s’est réuni un certain nombre de 
fois jusqu’à juin 2024 et a décidé de s’appuyer sur le guide réalisé en collabora-
tion avec la Ville de Lausanne, en s’appuyant notamment sur quatre catégories 
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qui touchent plus particulièrement les employé-e-s: le mobilier, les vêtements de 
travail, les produits d’entretien et produits phytosanitaires et la vaisselle à dispo-
sition. Le groupe a identifié des mesures à mettre en œuvre en matière de pré-
vention, d’information, de sensibilisation et de diminution du risque. Un rapport 
est en cours de rédaction afin de partager les constats, les recommandations et de 
planifier la mise en œuvre. Le groupe de travail propose également de travailler 
avec des associations et à destination des associations, ainsi qu’avoir des mesures 
qui pourraient être mises en place pour la population.

Concernant le modèle strasbourgeois, Mme Burki rappelle qu’il se compose de 
deux actions principales: des ateliers de sensibilisation aux perturbateurs endo-
criniens à destination des femmes enceintes et la mise à disposition d’un panier 
de légumes bio en s’appuyant sur des circuits courts pour promouvoir le local, 
toujours pour les femmes enceintes, avec un certain nombre de dispositifs qui 
précisent le public cible.

En ce qui concerne ce qui pourrait être mis en place en Ville de Genève, sur 
la base des travaux déjà effectués, Mme Burki mentionne des actions d’informa-
tion et de sensibilisation qui se rapprochent de ce que la Ville de Strasbourg pro-
pose avec ses ateliers. Elle précise que deux associations proposent ce type de 
prestation: il s’agit premièrement de WECF qui a spontanément suggéré dans sa 
proposition d’intervention d’impliquer les familles, à travers les crèches ou de 
manière indépendante, avec des modules de formation qui se déclinent en format 
de 12 personnes pour une durée de deux heures avec des thèmes plus ou moins 
précis, et deuxièmement de 022 Familles qui a demandé des subventions et la 
promotion par la Ville de Genève de ses ateliers centrés sur la sensibilisation aux 
produits chimiques. Cette association souhaite mettre en place des ateliers dès le 
mois d’octobre.

Concernant les paniers, elle relève une résonance avec la politique de la Ville 
en matière d’alimentation durable avec la charte alimentaire appliquée dans les 
crèches et restaurants scolaires: cette charte inclut dans ses critères 20% d’ali-
ments biologiques et 25% de produits Genève Région - Terre Avenir (GRTA). 
Quant à la mise à disposition de ces paniers, elle pose un certain nombre de ques-
tions auxquelles il faudrait encore réfléchir avant une éventuelle mise en œuvre 
de ce dispositif, notamment déterminer si cette offre s’adresserait à toutes les 
femmes enceintes ou s’il faut appliquer un critère de revenu, le moment de la 
grossesse auquel ces paniers seraient proposés ainsi que la durée de la distribu-
tion, la forme de cette distribution, la logique d’approvisionnement, les fermes 
biologiques avec lesquelles collaborer et la manière de faire connaître la presta-
tion, entre autres.
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Questions des commissaires

Une commissaire demande si Mme  Burki pense qu’un jour il sera possible 
d’interdire les objets et produits contenant des perturbateurs endocriniens.

Mme Burki répond qu’il est possible d’agir par exemple sur la vaisselle au niveau 
des appels d’offres, en indiquant dans le cahier des charges un certain nombre de 
conditions en prenant le parti d’interdire des matières comme le plastique. Elle rap-
pelle que la charte alimentaire s’applique également aux associations. Pour pouvoir 
élargir ces conditions, il faut trouver des alternatives finançables et procéder par 
étapes. Elle rappelle qu’il y a, pour certains produits, des preuves et un consensus 
sur leur nocivité, mais que pour d’autres un principe de précaution seulement est 
émis. Il est donc difficile d’introduire des interdictions pour tous les produits pour 
lesquels il y a des suspicions.

Une commissaire rappelle les fermes urbaines en Ville de Genève et demande 
s’il y a la volonté de travailler avec elles. Elle demande également s’il est prévu de 
faire une information en passant par les MQ car elles touchent un public très large.

Mme Burki répond, concernant la deuxième question, que le guide sur les 
perturbateurs endocriniens a été mis à disposition dans les MQ. Cependant, il 
n’y a pas eu de vérification de l’utilisation et de la réception de ce guide dans 
ces MQ.

Une commissaire demande si les MQ ont la possibilité de commander les 
fiches et guides si elles n’en ont plus.

Mme Burki confirme. Concernant la première question, elle répond qu’il y a 
deux aspects: l’approvisionnement auprès des associations subventionnées par la 
Ville, notamment les crèches qui préparent les repas et les restaurants scolaires, 
ainsi que la mise à disposition de paniers de légumes. Les fermes ont interpellé 
Mme Kitsos sur l’opportunité d’avoir plus de liens entre les fermes et les crèches 
et cuisines scolaires: un travail est en cours. Elle précise qu’il y a 24 cuisines dans 
la petite enfance, dont 11 cuisines de production parmi lesquelles il y a des cui-
sinier-ère-s qui ont l’habitude de travailler directement avec ces fermes. L’idée 
est de rassembler les acteurs afin d’approfondir cette collaboration. Mme Burki 
indique que les repas servis aux enfants sont constitués en moyenne de 11% de 
produits biologiques alors que la charte alimentaire a fixé 20%: les blocages 
actuels proviennent du fait que les produits ne sont pas lavés et conditionnés, ce 
qui demande un espace et un travail supplémentaire. Cependant, certaines fermes 
font le conditionnement mais cela implique un coût supplémentaire. Elle ajoute 
que pour atteindre l’objectif posé par la charte alimentaire, il est important de ras-
sembler les différents acteurs afin de déterminer les moyens à mettre en œuvre.

Une commissaire relève qu’il y a encore des contenants en plastique destinés 
au transport des aliments dans certaines cuisines de production des restaurants 
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scolaires et demande si un plan d’investissement est prévu pour les remplacer par 
des contenants en inox.

Mme Burki répond qu’il y a le souhait de faire de la sensibilisation dans un 
premier temps, puis de remplacer ce matériel. C’est pourquoi ils souhaitent faire 
intervenir l’association WECF.

Un commissaire relève que les perturbateurs endocriniens se trouvent partout 
et demande s’il ne s’agit pas, au final, d’un combat perdu d’avance.

Mme Burki répond que depuis des décennies, des produits problématiques sont 
interdits et remplacés par d’autres produits qui se révèlent également nocifs par la 
suite. Elle ajoute que le bénéfice d’avoir de l’information et de la sensibilisation 
est de prendre conscience que certaines habitudes entraînent des conséquences 
négatives, mais également de favoriser l’imagination et l’innovation.

Un commissaire s’interroge sur l’efficacité de ce dispositif s’il n’est mis en 
place qu’en Ville de Genève.

Mme Burki répond que mettre en place ce dispositif en Ville de Genève per-
mettrait d’avoir une Ville qui promeut une vie saine, avec des aliments biolo-
giques. Cela permettrait aussi à d’autres Villes de s’inspirer de ce dispositif. Elle 
ajoute que les perturbateurs endocriniens sont transgénérationnels, ce qui signifie 
que lorsqu’une femme enceinte est touchée par des perturbateurs endocriniens, 
cela va également toucher l’enfant et ainsi engendrer des perturbations hormo-
nales qui se transmettent de génération en génération. Mme Burki rappelle que les 
études soulignent la vulnérabilité des femmes enceintes et des jeunes enfants aux 
perturbateurs endocriniens.

Une commissaire demande si les perturbateurs endocriniens peuvent provo-
quer des réactions allergiques de type éternuement ou s’ils ont uniquement des 
conséquences plus lourdes.

Mme Burki répond qu’il y a des suspicions. Selon une étude, les pathologies 
reconnues ou suspectées d’être associées aux perturbateurs endocriniens com-
prennent les cancers hormono-dépendants, des troubles métaboliques, l’asthme, 
des désordres immunitaires, des perturbations au niveau du système thyroïdien, 
une baisse du quotient intellectuel, le trouble déficit d’attention-hyperactivité, 
l’autisme, Alzheimer et Parkinson. Ces informations proviennent d’un document 
distribué aux médecins, sages-femmes et professionnels de la santé accompa-
gnant les futurs et jeunes parents. Elle souligne que cette liste comprend égale-
ment les suspicions.

Une commissaire relève que dans les brochures distribuées par Mme Burki, il 
est noté qu’il faut éviter de chauffer au micro-ondes les contenants en plastique, 
mais qu’il n’y a pas de mise en garde concernant le lave-vaisselle.
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Mme Burki répond que la différence est le contact direct avec les aliments. Elle 
rappelle qu’il y a plusieurs types de plastiques: des plastiques à proscrire totale-
ment et des plastiques qui ne seraient pas nocifs tant qu’ils ne sont pas chauffés. 
Elle ajoute que le verre est un matériau inerte, c’est pourquoi il ne contient pas de 
perturbateurs endocriniens.

Discussion et votes

Une commissaire des Vert-e-s propose de modifier l’invite unique comme 
suit: «Le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’évaluer la pos-
sibilité de mettre en place au plus vite en Ville de Genève un dispositif «ordon-
nance verte» sur le modèle de celui mis en œuvre à Strasbourg.»

L’amendement est accepté à l’unanimité.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre indique que son groupe 
votera la motion M-1815 compte tenu qu’il s’agit d’un problème important et 
qu’il faut que quelqu’un commence à prendre des mesures.

Une commissaire des Vert-e-s indique que les Vert-e-s sont favorables à cette 
motion qui anticipe des problèmes de santé chez toute la population.

Une commissaire du Parti libéral-radical indique que son groupe est toujours 
très sensible aux problèmes de santé et favorable à la mise en place de mesures qui 
réduisent le risque de maladie. Le Parti libéral-radical votera donc ce premier pas.

Une commissaire du Centre indique que le Centre est favorable à cette motion. 
Les auditions ont montré que la Ville a commencé à étudier cette problématique qui 
devient un problème de plus en plus récurrent auquel il faut s’attaquer rapidement.

Un commissaire d’Ensemble à gauche indique que son groupe votera cette 
motion car toute prévention concernant la santé publique est à approuver. Il ajoute 
que cette problématique est susceptible de s’aggraver dans le futur. Il relève que 
la Ville a commencé à faire des préventions: il faut que cela continue et soutenir 
ce type d’effort tout en espérant que le Canton et les autres institutions publiques 
s’en rendent également compte.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois indique que son groupe 
votera cette motion, cependant il est dommage que ce soient les Villes de Lau-
sanne et de Genève qui mettent cette brochure en avant et non avec un accord 
avec le Canton qui permettrait de lui donner une plus grande visibilité. Il faudrait 
essayer de trouver un accord avec le Canton pour diffuser toutes ces informations 
car elles sont très importantes.

Mise aux voix, la motion amendée est acceptée à l’unanimité.
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PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’évaluer la possibi-
lité de mettre en place au plus vite en Ville de Genève un dispositif «ordonnance 
verte» sur le modèle de celui mis en œuvre à Strasbourg.

Annexe: présentation dispositif ordonnance verte (séance du 13 juin 2024)
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